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Préface

Négocier, et négocier encore...


Si le grand public est aujourd’hui habitué à ce terme, à ce rituel dans les conflits sociaux, dans les arbitrages politiques, dans ce vivre ensemble qui paraît si difficile de nos jours où tout n’est plus que compromis et transaction entre les aspirations à un individualisme exacerbé et le nécessaire agencement de toute vie en société, que vient faire en revanche cet art, cet exercice au sein d’un groupe d’assaut chargé de répondre à la violence par une autre, plus froide, plus technique et plus déterminée ?

A priori, un monde oppose les deux disciplines !

L’écoute, la patience, l’échange face à l’action, ordonnée, sourde disciplinée et implacable.

Le RAID est effectivement cela – une machine profilée comme un vaisseau de guerre, au service du pouvoir, comme réponse à l’indicible, aux crises majeures entendues comme des chantages ou moyens de pression envers l’État et la démocratie.

Mais le RAID tire sa force de l’humanité avec laquelle elle envisage le recours à la violence nécessaire comme un moyen ultime, presque comme un échec – c’est son honneur et c’est sa force, c’est aussi la marque d’une totale confiance placée en elle par le directeur général de la police nationale et le pouvoir.

Et cette force, elle trouve parfaitement à s’exprimer à travers ces négociateurs qui agissent au quotidien pour laisser sa chance à la part d’humanité en chacun de nous.

Le négociateur est le premier avocat que va connaître l’individu en crise, le forcené ou le criminel endurci. Un confident pris en étau entre deux contraintes : pénétrer un raisonnement à la dérive pour en déceler les failles et les voies du possible ; mais aussi une feuille de route, opérationnelle celle-ci et fixée par le chef d’unité qui connaît et maîtrise la crise sous tous ces aspects ; un exercice difficile, délicat, de funambule pour le négociateur.

Je considère cette discipline comme une arme, celle de la raison. Là où il y a du dialogue, il y a du possible.

Le commandant de police Christophe Caupenne, responsable de la cellule Négociation placée directement auprès du chef du RAID, après dix années passées à l’unité, est aujourd’hui unanimement reconnu dans la profession et sa renommée a depuis longtemps franchi nos frontières. Son expertise est sollicitée partout auprès des unités étrangères sœurs avec lesquelles le RAID partage son quotidien.

Son récit, tout en retenue et empreint d’une grande sensibilité, nous plonge dès les premières pages au cœur de l’action, car la négociation est la matière vivante de l’action, et nous entraîne à travers les grandes crises qu’a pu connaître le RAID ces dix dernières années comme un visiteur privilégié de la part d’humanité qui réside en nous.



Amaury de HAUTECLOCQUE

Chef du RAID 
 et du DCI (Détachement central interministériel)





Introduction


Cet ouvrage s’inscrit dans une logique passionnelle : faire connaître ce métier captivant de « négociateur de situation de crise », qui se pratique dans la police.

Au fil du temps, l’empirisme qui présidait à la pratique de la « négociation » s’est transformé en une discipline aboutie, positionnée à la frontière de toutes les sciences humaines – d’où l’attrait qu’elle suscite.

C’est aujourd’hui une vraie spécialité, riche et complexe, qui fait l’objet d’un cursus professionnel strict et de pratiques très rigoureuses.

Cet ouvrage est donc l’occasion de faire connaître ce nouveau métier de la police, qui s’est développé en parallèle dans les unités d’intervention du RAID1 et du GIGN2. Il permet également de montrer ce que sont les réalités des interventions sur des « individus en crise », qu’il s’agisse de criminels retranchés, de malades mentaux, ou le plus souvent de simples citoyens connaissant un « accident de vie » (c’est-à-dire un débordement émotionnel lié à des problèmes personnels graves, qui les poussent à la violence extrême).

Je ne pouvais débuter cet ouvrage sans saluer tous ces hommes exceptionnels avec qui je partage mon quotidien au RAID. Ils ont un métier méconnu – car secret –, toujours périlleux, fait de beaucoup de souffrance et d’abnégation, au service de nos concitoyens et de la paix publique. Ne jamais « avoir droit à l’erreur » est un lourd fardeau, qui vous fait vous remettre sans cesse en question, à la recherche d’une « perfection » qui échappe inexorablement, au fur et à mesure que l’on progresse, comme le ferait une poignée de sable entre les doigts. Car plus on avance dans le métier et plus on ouvre de portes, que ce soit sur des nouvelles technologies, ou sur des nouvelles pratiques. Ce métier de « l’intervention de police » est un univers exigeant, où chaque affaire est un cas à part, une expérience quasiment unique. Les militaires ont l’habitude de dire qu’« aucun plan ne résiste à la confrontation avec l’ennemi » ; les interventions de police n’échappent pas à cette règle déroutante.

Et malgré ce constat, il nous faut nous préparer à l’indicible, faire nos gammes, répéter nos procédures au travers d’incessants exercices, portés par des scenarii toujours plus originaux et stressants. S’entraîner, pour réduire la portion d’incertitude et de hasard. S’entraîner, afin que les réflexes viennent compléter le bon sens instinctif et nous éviter ainsi la panique due au doute. S’entraîner, encore et toujours, alors que nous savons que « la prochaine affaire » nous fera plonger, une nouvelle fois, dans une situation atypique.

Ce principe paradoxal, rare dans le contexte professionnel, nous enseigne la plus importante des leçons : l’humilité. Plus on s’occupe d’affaires scabreuses, moins il y a de « champions » qui tiennent.

Cet hommage s’adresse donc à tous les hommes de cette unité, qu’ils soient « patrons » (les commissaires, chefs de service), officiers ou « rippers » (il s’agit, dans notre jargon, des policiers des groupes d’assaut). Chacun doit jouer une partition unique, au sein du dispositif global. De l’action de chacun dépend la réussite ou l’échec de la mission.

Tous liés par un fil invisible, sur lequel cherche parfois à trébucher « la fatalité »... 

C’est également un univers où les échecs ne sauraient être que funestes, où il n’y a pas de deuxième chance, puisque ce qui se joue, dans nos opérations, c’est la préservation de la vie et la confrontation avec la mort. Les hommes doivent mener à bien ce que l’on nomme, dans notre jargon, « la mission » et ce, coûte que coûte, quel qu’en soit le prix à payer. Et ces missions, ce sont des interpellations à hauts risques d’individus armés, ce sont des otages à libérer, des forcenés à neutraliser, des mutins à raisonner ou des suicidaires à sauver.

Un bien noble métier que celui de policier, notamment dans une unité d’intervention !

Durant dix ans, j’ai passé toutes mes journées et tous mes repos, au service de l’une des spécialités du RAID, « la négociation », jusqu’à ce qu’elle devienne un métier à part entière, reconnu institutionnellement.

D’année en année, au travers d’expériences diverses, j’ai affiné ce savoir-faire avec mes proches collaborateurs, ainsi qu’avec mes partenaires, tant français qu’étrangers, améliorant les techniques, enrichissant les pratiques, jusqu’à ce que le métier trouve sa place « officielle » au sein de l’institution.

J’ai un remerciement tout particulier à adresser à mes chefs de service successifs, pour tout leur soutien et leur confiance, car ils ont été les moteurs du développement de cette spécialité et je sais bien que, sans eux, rien n’aurait jamais été possible. Ils sont les chefs d’orchestre de cette magnifique machine à résoudre les crises qu’est le RAID. Notre chance est qu’ils soient aussi des visionnaires, de cette race d’hommes qui entreprennent et osent miser sur des pratiques novatrices.

Cet ouvrage a donc pour vocation d’informer sur la réalité de ce nouveau – et formidable – métier de la police, mais il s’attache malgré tout à préserver les détails intimes de tous les drames humains qui ont servi à illustrer ses chapitres. C’est pour cette raison que certains noms auront été modifiés, afin de garantir l’anonymat des protagonistes.

Notons enfin que les récits d’interventions qui illustrent cet ouvrage sont racontés sous le prisme de travail du « négociateur », à travers son regard, qui est parfois un peu différent de celui d’autres policiers ayant eu à intervenir sur ces différentes affaires.

*

Janvier 2008. Il est 22 h 30. Un monospace noir du RAID file à vive allure sur la voie rapide qui mène à Compiègne, dans l’Oise.

Le gyrophare décrit des cercles bleus métronomiques dans la nuit. La sirène est éteinte afin de ne pas révéler l’arrivée de « l’équipe précurseurs ». Dans le véhicule, les négociateurs d’alerte du RAID (mobilisables vingt-quatre heures sur vingt-quatre, prêts à partir n’importe où en France ou à l’étranger), et « l’officier renseignement », qui collecte téléphoniquement le maximum d’informations sur la crise auprès des autorités locales. Le travail, durant le trajet, est de récupérer le plus possible d’informations utiles pour fixer une première stratégie de contact. Une fois débarqués, il faudra préparer l’arrivée du long convoi de véhicules spécialisés qui nous suit, à moins de quinze minutes derrière nous.

Le travail de renseignement est capital. Comprendre la situation, avant toute intervention, est une nécessité impérieuse. Il faut très vite avoir conscience de l’enjeu de la situation, fixer une stratégie initiale, quitte à la faire évoluer après les premières négociations. Il faut également prendre en compte la crise le plus rapidement possible, afin d’assurer la relève des effectifs de police locaux. Dans le fantasme commun, l’arrivée du RAID pourrait ressembler à ces clichés cinématographiques américains, où l’on voit débarquer à tombeau ouvert « une colonne de cavalerie, prête à sauver quelques pionniers égarés en terre hostile »... Les gens nous imaginent débarquant de nos véhicules et sautant immédiatement dans l’action. Or, ce n’est pas le cas. Il nous faut le temps de nous mettre en place méthodiquement, avant de commencer à jouer notre partition. La préparation minutieuse de l’action est l’un des meilleurs gages de succès de l’opération.

Quoi qu’il en soit, il est une certitude : pour tous les acteurs gestionnaires de crises, l’arrivée de l’unité d’intervention est toujours un profond soulagement. Cela signifie qu’arrivent « des professionnels aguerris, équipés en conséquence et rompus à gérer la violence extrême »... et c’est, pour partie, la fin de leur cauchemar.

Depuis toutes ces années passées au RAID, j’ai quasiment toujours vu des saisines qui étaient parfaitement « justifiées », c’est-à-dire des décisions de directeurs départementaux de sécurité publique qui faisaient montre d’une réelle sagesse, préférant appeler les renforts spécialisés, plutôt que de s’obstiner à vouloir résoudre par eux-mêmes une situation devenue insoluble et périlleuse pour leurs effectifs. Faire appel à nous ne survient qu’en ultime recours, dès lors que la situation est dans une impasse, ou qu’elle présente toutes les caractéristiques d’un sombre piège : présence d’armes à feu, acharnement homicidaire du forcené, découverte d’un dispositif explosif improvisé, individu en crise psychiatrique aiguë (la plupart du temps en situation de délire psychotique), criminels retranchés, fanatiques jusqu’au-boutistes...

Et pour le RAID, cela signifie, à chaque opération, qu’il faudra impérativement réussir cette nouvelle mission. Le rétablissement de l’ordre devra être effectif lorsque nous quitterons la zone de crise. Or, derrière nous, nulle autre « cavalerie » n’a été prévue pour nous porter secours. C’est donc cet impératif de réussite, qui pousse les membres du RAID à rechercher l’excellence au quotidien dans toutes leurs actions et à multiplier les entraînements dans des configurations toujours nouvelles, pour être sûrs d’être prêts le jour J. C’est à ce prix que l’on peut espérer anticiper la gestion de crises futures. C’est ce qui fait également que l’unité s’est dotée de tous les moyens pour agir, quels que soient les lieux et les contraintes (aériennes, aquatiques, ou en ambiance polluée dans l’un des domaines NRBC – nucléaire, radiologique, biologique, chimique).

22 h 35 : le boîtier GPS ventousé sur le pare-brise nous indique que nous approchons de notre destination finale – un petit drapeau rouge à damiers, au bout d’un tortillon violet. Encore quelques virages... Mon esprit vagabonde. C’est le calme avant la tempête... Depuis dix années passées à la tête du groupe de négociateurs du RAID, j’ai traversé bon nombre de villes de France pour me rendre sur des lieux de drames. Et une conclusion s’impose : aucune d’entre elles ne m’a laissé de souvenir insouciant de visite de musée pittoresque, ni de baguenaudage dans des ruines médiévales ; pas plus de remémoration d’une quelconque étape gastronomique dans un restaurant recommandé du Bottin gourmand. Non... En revanche, toutes se résument en le souvenir d’une rue déserte – presque toujours de nuit – dont les extrémités ont été bloquées par des véhicules de police sérigraphiés, postés en barrage au milieu de la chaussée. Toutes se ressemblent ainsi, comme une sorte de fatalité qui voudrait ainsi préserver l’image de la cité, indépendamment du drame qui s’y joue...

La mémoire d’un négociateur du RAID connaît un bien étrange tour de France de la misère humaine ! Car derrière chaque cordon de police se trouve un drame...

Ce soir, la ville de Compiègne a pris le visage d’une fillette de 3 ans menacée de mort par son père. Le panneau routier d’entrée dans la ville ne m’évoquera donc, dans le disque dur de mes souvenirs professionnels, que cette tragédie... Fin de la rêverie.

22 h 55 : nous arrivons sur les lieux, comme nous le confirme la voix lénifiante du GPS. À l’arrière, Christophe, notre psychologue, et François, l’officier rens’, se sont tus, concentrés à l’extrême. C’est à peine si je distingue le froissement de leurs vestes plaquées par les ceintures de sécurité. Stéphane, le second négociateur d’alerte, conduit le monospace d’un geste sûr. Il coupe le gyrophare afin de préserver notre discrétion.

Il fait nuit noire... et le froid laisse des souffles de cristaux de givre sur les jointures des carreaux.

« On y est ! »

La scène du drame se situe derrière un groupe de véhicules de secours de pompiers et d’ambulances du Samu. Des personnes attendent debout, sous un lampadaire, à l’entrée d’une sorte d’immense porche de corps de ferme réhabilité, par-delà le cordon de sécurité mis en place par des fonctionnaires de police en tenue, qui tapent du pied en cadence pour se réchauffer. Ils ressemblent tous à des ombres blafardes, figées sous la lumière diaphane. Ce pourrait être un décor de cinéma, tant l’ensemble des effets d’éclairage tourne au cliché. Mais ici, point de bobines, ni de comédiens : c’est la « vraie vie » qui se joue, tragique et sordide. Et nous voilà, malgré nous, témoins et acteurs d’un nouvel épisode de la grande tragédie humain.

Dès la sortie du véhicule, la froidure de cette nuit d’hiver me mord le visage et les mains, comme pour me rappeler que rien ne sera simple... une fois de plus.

Un autre élément semble vouloir imposer sa force suggestive : c’est le silence. Depuis toutes ces années, j’ai toujours été surpris de constater l’oppressante présence de ce silence sur les lieux d’une tragédie ; les gens semblent réciter intérieurement une oraison craintive... Ils donneraient presque l’impression d’en oublier de respirer. Tout semble figé dans un instantané précaire, où tout pourrait basculer d’un instant à l’autre, du fait d’un geste de trop... pour un mot malheureux... pour un souffle maladroit. Le temps semble suspendu.

Ce « silence », je le sais, est un indicateur de danger fiable et caractéristique.

Bloc-notes sous le bras, la tête enfoncée dans les épaules pour offrir moins de surface au froid, je m’avance vers les autorités qui attendent l’arrivée du RAID. L’une d’elles s’est détachée du groupe et vient à ma rencontre. Je reconnais son visage : Jean-Yves – un copain commissaire de police. Je ne savais pas qu’il était chef de circonscription ici.

« C’est toi qui es là, me dit-il avec un sourire aux lèvres. Alors, c’est bon, me voilà rassuré », plaisante-t-il tout en ôtant son gant pour me serrer chaleureusement la main.

La scène est irréelle. L’espace d’un court instant, nous échangeons en tête à tête quelques mots amicaux, loin de l’atmosphère pesante qui écrase tous les protagonistes, à quelques mètres de là. Je lui présente les collègues qui m’accompagnent.

Déjà, trois autres autorités s’avancent jusqu’à nous : le directeur départemental de la sécurité publique, le directeur de cabinet du préfet et le procureur de la République. Leur présence n’a rien de superflu, car quelques jours auparavant, non loin d’ici, un même drame domestique s’est produit : un père a tué à coups de couteau ses trois enfants, suite à un différend avec son ex-épouse, puis s’est poignardé, sans toutefois réussir à se donner la mort. Ce drame est encore dans tous les esprits. Je le devine, en toile de fond, sur les visages graves de tous ces hommes qui espèrent secrètement, ce soir, ne pas avoir à affronter la même tragédie. Tous ont en tête l’idée que cette nouvelle affaire est une sorte de copy cat – comme on dit dans notre terminologie –, c’est-à-dire une reproduction – par mécanisme d’imitation – du scénario d’infanticide qui s’est produit quelques jours auparavant.

Ils nous font un rapide compte rendu de la situation : un engrenage s’est produit quelques heures auparavant – dispute entre ex-époux, suite à un problème de garde d’enfant, violences, menaces d’homicide suivies de menaces de suicide collectif, chantage, recul de la police... et au cœur de ce scénario sordide, une adorable petite puce de 3 ans, que son père maintient maintenant sous la lame tranchante d’un couteau.

Le diagnostic primaire que nous en tirons est des plus classiques : l’homme est un désespéré, pris dans le tourbillon insupportable d’événements qu’il réfute, submergé d’émotions et de colère, qu’il ne contrôle plus. Il tente de reprendre en main cette vie qui lui échappe. Dans un ultime sursaut, il cherche à dissuader la terre entière de lui retirer son enfant. Il refuse les décisions de justice qui ne lui accordent qu’un droit de garde trop partiel à son goût. Il ne sait plus quoi faire... Alors, la violence devient son mode de révolte, puis de dissuasion... le plus évident car le plus instinctif. Tel un fauve, il montre ses crocs pour faire reculer les assaillants. Reste cependant que sa dangerosité est bien réelle, et que le moindre faux pas peut faire dégénérer tragiquement ce huis clos.

Les autorités n’ont pas hésité un seul instant pour demander la saisine du RAID. Bien leur en a pris, car la situation est des plus délicates.

Nous traversons la foule silencieuse qui se presse contre le cordon de sécurité. Ma radio grésille ; je plaque l’écouteur contre mon oreille : « C’est bon, le convoi arrive », leur dis-je calmement. D’un coup d’œil circulaire, je cherche François, notre officier renseignements : il est déjà parti faire une reconnaissance discrète autour de la maison. Il se faufile dans la nuit, inspectant tous les recoins, attentif et furtif, à l’image de la panthère noire qui orne l’écusson de notre unité. Ses yeux enregistrent la configuration des lieux, les distances, les zones d’ombre, les points hauts. Il localise immédiatement les postes de tir les plus appropriés pour les snipers – nos tireurs d’élite. Il fait le tour des accès. Ceux-ci sont limités à une grande porte-fenêtre double et vitrée, qui sert d’entrée principale à ce duplex d’une trentaine de mètres carrés dans lequel se joue le drame. Deux grands volets de bois en ferment provisoirement l’accès. À l’étage, un vasistas est entrouvert, malgré le froid. L’homme est posté derrière. Il écoute les bruits... Tel un animal à l’affût, il se prépare à une attaque. Tous ses sens sont en éveil.

23 h 05 : un ballet de monospaces noirs vient se mettre en place silencieusement, toutes lumières éteintes. Les portières s’ouvrent, laissant échapper des grappes de policiers du RAID, qui ressemblent tous à des personnages de film futuriste : casques lourds à visières balistiques, gilets pare-balles modulables, chasubles porte-accessoires, grenades, radios cryptées montées sur casques antidéflagration, fusils d’assaut équipés de lasers, de systèmes à visée Eotech et de lampes... L’équipe se met en place dans un silence méthodique, sous les instructions du commandant opérationnel. Un Door-Raider (forceur hydraulique portable conçu spécifiquement pour nos besoins) est extrait d’un des camions d’appui, ainsi qu’un Ramsès (un immense bouclier lourd, suffisamment large pour protéger toute une colonne d’assaut). Des ombres cagoulées traversent, au petit trot, un rai de lumière : ce sont quatre tireurs d’élite qui partent prendre leur position autour de la maison du « preneur d’otage ».

Le chef d’unité arrive avec son adjoint. Il s’agit du commissaire divisionnaire Amaury de Hauteclocque. Ce « grand patron » de la police a pris le commandement du RAID depuis peu de temps. Nous sommes déjà allés, ensemble, sur plusieurs cas de « forcenés » (individus armés, retranchés seuls), mais c’est la première « prise d’otage » qu’il dirige à nos côtés. Comme pour toute arrivée d’un nouveau chef d’unité, chaque spécialiste se retrouve à montrer – in situ – toute l’efficacité de sa discipline. Je n’échappe pas à la règle et il me faut faire, ce soir, une énième « première prestation », c’est-à-dire refaire un peu mon examen de passage pour montrer combien nous maîtrisons notre expertise.

Ce grand flic, au visage martial et au commandement sûr, attend de voir ce que mon équipe de négociateurs va donner sur un cas aussi délicat. Il donne ses instructions avec calme. Le commandant opérationnel a fini de placer ses équipes : la partie peut commencer.

Nous avons obtenu suffisamment d’éléments pour pouvoir initier un premier contact. Le cas est difficile, je décide donc de le traiter personnellement. Je vais tenter de « prendre attache » avec Alain, l’individu en crise, père de l’enfant-otage. J’ai appris beaucoup de choses sur lui, sur sa vie, sur son histoire, sur ses problèmes – qui sont nombreux – et sur sa violence récurrente. La mère de la fillette est toute jeune. Elle semble sous le choc et reste muette ; notre psychologue Christophe Baroche a beaucoup de mal à lui soutirer des informations utiles. Elle craint que, ce soir, son ex-compagnon n’aille au bout de sa crise de folie.

J’ai écouté tous les témoignages de ses proches, qui attendent dans une maisonnette à côté, terrorisés par le drame qui se joue sous leurs yeux. À force d’éléments accumulés, Alain n’est plus du tout un étranger pour moi ; quelque part, je suis presque devenu un intime, quelqu’un qui connaît l’histoire de sa vie, une sorte de proche... mais LUI ne le sait pas encore.

Le commandant opérationnel confirme les instructions aux deux officiers des groupes. C’est lui qui organise toute la phase tactique. En cas de dérapage, c’est à lui que reviendra la délicate responsabilité d’un assaut. Il devra aller sauver ce petit otage, coûte que coûte, avant que celui-ci ne reçoive le coup fatidique qui mettrait un terme à sa courte existence. Dominique, un des six médecins urgentistes du RAID, attend en arrière de la colonne. Discrètement, il ajuste son sac à dos noir dans lequel se trouve tout le matériel médical de première urgence. Ce soir, il a pris le « lot pédiatrique », avec ses appareillages spécifiquement proportionnés, car il aura peut-être à perfuser, ventiler ou intuber un petit enfant... Rien ne s’improvise. Encore moins pour ces grands professionnels, qui sont de toutes les opérations avec nous.

La tension est palpable. Les hommes du groupe d’assaut sont calmes et disciplinés ; l’adrénaline les dope et leur ferait presque oublier le froid. Certains forment une colonne d’assaut tapie dans le noir, armes dirigées vers la porte-fenêtre.

Les rôles sont parfaitement répartis : chaque spécialiste travaille au profit, et en complément, de tous les autres... Les tireurs d’élite observent et renseignent. Ils « neutraliseront » l’agresseur en cas d’ultime nécessité. Les techniciens déploient leur matériel sophistiqué afin de nous acheminer « du son et de l’image » et nous restituer ainsi l’ambiance dans la zone de crise. Le chien d’assaut attend entre les jambes de son maître, lequel lui tapote le flanc pour le calmer, non loin de nous. L’animal ne grogne pas. Lui aussi a appris à rester furtif ; c’est à peine si on le voit respirer. Il adresse à son maître une marque d’affection en lui donnant un petit coup de muselière contre la main... Le « binôme effraction » est chargé d’ouvrir les accès, afin de pouvoir pénétrer instantanément dans les lieux.

Le patron du RAID est le chef d’orchestre de cette formidable machine collective à gérer des crises. Tout le monde est concentré à l’extrême. Aucun dérapage ne nous sera autorisé. Le plan d’intervention est réglé.

Pour ma part, je le sais, si la négociation ne se passe pas bien, mes copains des groupes d’assaut sauront quoi faire.

Amaury de Hauteclocque se fait confirmer une dernière fois que tout le monde est en place : « Allez, Christophe, c’est bon, tu peux y aller. »

Je sens mon cœur qui tambourine sous mon gilet pare-balles. La gorge est sèche... comme à chaque fois. On ne s’habitue jamais à ce stress du départ. J’entrevois tous mes camarades postés dans l’ombre, sur ma gauche. Ils ne bougent plus. Je ne distingue que leurs yeux, graves pour certains, compatissants pour d’autres ; ils semblent dire : « Allez, courage ! »

La phase de négociation commence. Nul besoin d’un mégaphone, car, dans cette courette enclavée, la nuit d’encre et le froid restituent parfaitement les voix. Je prends contact sous le Velux, dans une zone non exposée. Nous avons placé des projecteurs qui l’éblouissent, et qui empêchent qu’Alain distingue ce qui se passe en dessous.

Il ne sait pas que c’est le RAID qui a pris les choses en main. J’attends le moment propice pour le lui dire. Il pense s’adresser à un officier de police du commissariat, alors il éructe et réitère des menaces inquiétantes, pleines de rage. Je l’écoute, sans rien objecter, sans le juger, sans chercher à le convaincre de l’inutilité de son chantage. Ce n’est pour l’instant pas utile, et ce serait même contre-productif. Je le laisse donc vomir cette violence trop longtemps contenue... Puis il se met à tourner en rond sur le même constat : 1) Il refuse de rendre son enfant. 2) Il préfère mourir plutôt que de céder. Toute sa colère reste à la surface... mais une « bonne chose » se met en place insidieusement : sa haine s’éloigne de l’enfant pour se cristalliser sur nous – la police –, ce que nous attendions, car il trouve ainsi un exutoire nouveau. La haine claque dans chacun de ses mots... Cette violence verbale va durer près d’une heure... une heure pendant laquelle il s’épuise – c’est notre but. Le temps n’est jamais anodin dans la gestion d’une crise... Durant cette période, il va ventiler toute sa colère et se soulager – malgré lui – de toute cette agressivité qui l’étouffait. C’est le moment de lui dire précisément ce qui se passe ici, sous ses fenêtres. Je lui annonce que c’est le RAID qui est présent. Cela provoque un court état de stupeur, suivi d’une remontée de son angoisse. Ses menaces deviennent réactives : « Si vous approchez, je nous tue ! » Je le rassure sur nos intentions : « Nous ne chercherons pas à entrer en force, nous voulons seulement discuter avec vous et comprendre ce qui se passe vraiment. » Je lui parle avec des mots neutres, sur un ton calme qui doit le mettre en confiance. Il se stabilise quelque peu. Il réclame que l’on éteigne les projecteurs. Donnant-donnant : je veux savoir si sa petite fille va bien. Il la brandit à bout de bras. L’enfant se laisse faire, impassible. Sa petite tête dodeline, puis disparaît. Nous avons une preuve de vie de l’enfant, tout va bien. Le patron du RAID fait éteindre le projecteur sous sa fenêtre. L’individu reprend sa logorrhée. Il se pose en victime, fuit les arguments qui peuvent le mettre face à ses responsabilités. Les mots qu’il nous crache semblent l’enivrer et le conforter dans sa résolution homicide. Je m’appuie sur certains d’entre eux afin de générer des explications et de lui faire dépasser le stade du blocage cognitif qui l’empêche d’entrevoir une autre conclusion qu’une issue tragique. Les minutes s’écoulent...

Nous discutons longtemps avec lui. Le temps passe. Petit à petit, il perd pied. Il le sent. Alors, dans un ultime sursaut, il s’emporte à nouveau, menace de tuer, claque le Velux, tout en précisant qu’il ne parlera plus !

C’est l’une des phases de la crise, je le sais. Je ne m’inquiète donc pas de cette forme d’impasse. Nous en profitons pour faire un point de situation entre nous, avec le patron, puis nous informons les autorités – préfet et procureur – de l’évolution. Ils ont suivi les échanges à quelques mètres de là. La nuit porte parfaitement les voix. Ils ne savent pas quoi penser. Le cas est complexe et l’attitude de l’homme imprévisible.

Les collègues de l’intervention nous confirment toute la difficulté d’un assaut sur cette maison à accès unique, dont le double vitrage va compliquer la manœuvre. Nous l’avons tous bien compris : toute action en force pourrait être préjudiciable à la fillette. Nous en sommes conscients et ceci limite grandement les opportunités tactiques.

Les techniciens ont placé une perche avec fibre optique, afin de voir ce qui se passe à l’intérieur. L’homme tourne en rond, l’enfant sur l’un de ses bras, le couteau dans l’autre main. Il invective – il croit peut-être nous impressionner ? On dirait un gosse apeuré qui se rassure avec ses vociférations.

J’ai eu, entre-temps, la sœur aînée d’Alain au téléphone. Elle ne m’apprend rien d’intéressant, mais cela me donne cependant un prétexte pour reprendre contact avec lui.

À quelques dizaines de mètres de là, derrière notre cordon de sécurité, je sens la présence de tous les gens et autorités qui attendent le dénouement. C’est une masse énorme, silencieuse, spectatrice du huis clos qui se déroule dans la nuit glaciale. Ils entendent chaque phrase. Je ne veux pas faire attention à eux, afin de ne pas me laisser déconcentrer. Rien n’est plus difficile que de négocier ainsi, devant tout ce monde prêt à interpréter chaque phrase, chaque mot. Une négociation est normalement un moment intime, où l’on crée une ambiance avec la personne en face. Le moindre grain de sable peut enrayer la mécanique... Il me faut donc me renfermer dans « une bulle », dans laquelle plus rien n’existera en dehors de lui et moi.

« Alain, j’ai une information importante, qui va vous intéresser ! » Je maintiens le vouvoiement, pour bien marquer le respect que j’ai pour lui et ce, malgré les insultes et menaces durant lesquelles l’homme m’a copieusement tutoyé.

Il « accroche ». Le Velux se rouvre.

Je distingue le haut de son crâne, ses yeux exorbités qui cherchent à discerner quelque chose. Je demande que l’on éteigne le projecteur de façade.

Nous nous voyons maintenant. Je lui annonce que je viens de m’entretenir avec tous ses frères et sœurs. Nous parlons maintenant de sa famille, de lui, du fait qu’il est un bon père et qu’il est manifestement dépassé par cette situation. Je le sens rassuré par le fait que je n’évoque jamais l’idée d’une possible reddition de sa part. Je sais que ce mot est « tabou » et qu’il lui faudra du temps pour admettre cette solution, mais ce processus ultime sera le sien « en temps voulu » et je n’aurai alors qu’à l’accompagner dans cette idée. Pour l’heure, le sujet est à proscrire.

Au même moment, le groupe d’assaut a réussi à ouvrir discrètement le double volet en bois de la porte vitrée d’entrée. Mais l’éclairage de rez-de-chaussée du studio illumine le sol entre mes jambes, sous forme d’une longue traînée blafarde et rectangulaire. L’homme se met à hurler. Il dévale l’escalier de sa mezzanine et nous apparaît, dans le salon, l’enfant maintenue contre sa tête, le couteau placé contre sa gorge. Il va de gauche à droite et éructe : « Referme ça, enculé, referme ou je nous bute ! Tout de suite ! » La tension est extrême. Je ne veux montrer aucune inquiétude, alors je réponds d’une voix calme feignant de ne pas prêter trop d’attention à cette dangerosité qui s’exprime... mais il enrage. Il feint, à plusieurs reprises, de poignarder l’enfant, s’arrêtant à chaque fois contre le ventre de la fillette. Sur ma gauche, le premier binôme de la colonne d’assaut ajuste son tir. L’instant est critique. Tout peut basculer. Je dis à Alain que je vais refermer le volet et qu’il n’a pas besoin de me prouver quoi que ce soit : je sais qu’il est déterminé. Il enrage. Une bave blanchâtre lui dessine un croissant mousseux sur la commissure de ses lèvres. Je repousse alors lentement les deux gros volets de bois, tout en prononçant des phrases rassurantes.

Lorsque je me tourne vers mes collègues, leurs yeux sont d’une gravité terrible – impression accrue par la dissimulation des visages derrière les cagoules et casques lourds. Ils sont impressionnants, harnachés dans leurs équipements. L’homme les a vus. Il a paniqué. Il a réalisé ce qu’il avait réellement en face de lui : tout un groupe prêt à passer à l’action, en cas de dérapage de sa part.

Les techniciens annoncent sur les ondes : « Il tourne en rond. Il vient de s’asseoir, il pleure. Il parle à sa fille... et il la berce. »

Je jette un coup d’œil à Christophe, notre psychologue, qui est légèrement sur la droite, en retrait. C’est bon, le processus est enclenché : il vient de dépenser beaucoup d’énergie dans cette phase de stress intense, et il bascule maintenant dans une autre étape psychologique : celle du doute.

Nous rassurons tout le monde sur la quasi-« normalité » de cet enchaînement d’attitudes contradictoires et sur le simulacre de passage à l’acte auquel nous venons d’assister.

Je propose au chef du RAID d’attendre une dizaine de minutes avant de renouveler un contact, « laissant ainsi notre homme digérer sa peur et sa colère ». La décision lui appartient. C’est lui qui assumera les options et leurs conséquences. C’est un poids terrible sur les épaules d’un chef et quiconque s’est retrouvé en charge d’une décision d’où dépendait la vie ou la mort d’un otage saurait dire à quel point l’exercice est terrible. Être chef d’un groupe d’intervention est, pour moi, l’un des métiers de la police les plus difficiles qui soit. Il exige une confiance parfaite en ses hommes et une justesse du jugement qui n’autorise aucune faiblesse. Amaury de Hauteclocque est un homme calme et posé. Il donne l’ordre d’attendre.

Les minutes s’écoulent, interminables...

Je regarde à plusieurs reprises ma montre. Je tente d’évaluer le temps qui sera nécessaire à notre homme, pour évoluer dans son processus mental. Ne pas se précipiter. Ne pas trop traîner non plus. Rester autant que possible « le lien positif », la « bouée de sauvetage », celui qui stabilise l’homme en crise, sans le harceler pour autant. Subtile alchimie...

Personne ne parle.

Le froid nous engourdit.

La tension est à son comble.

Le silence reprend ses droits.

Quelqu’un tousse, au loin, et se reprend aussitôt.

J’entends le frôlement d’une bretelle de Cordura sur le montant d’un bouclier en Kevlar, dans la colonne d’assaut, sur ma gauche... Chaque bruit devient incongru.

Le froid s’immisce dans le moindre interstice de ma veste, me fait tressaillir.

Les aiguilles de la montre n’ont quasiment pas avancé. La trotteuse semble être la seule à être animée d’une quelconque vie, indépendante du cadran. Elle semble appartenir à un « autre temps ».

J’écoute ma propre respiration, puisque rien n’existe plus autour... Attendre encore...

À chaque expiration, des volutes blanches et tièdes virevoltent devant mon visage. Elles dansent une valse macabre, provocante, qui cherche à me distraire de ma concentration.

Je me reprends. Je pense déjà à ce que je vais dire, lorsqu’il me faudra rouvrir ce maudit volet. Je me répète mentalement les mots, afin de trouver le ton juste, le timbre adéquat. Où placer le mot fort ? Comment enchaîner les idées afin qu’elles s’imbriquent, telle une évidence, sans susciter de rejet ?

Je jette un coup d’œil à la montre, puis je croise le regard du patron. Nous nous sommes compris : il est temps de reprendre le contact. Il acquiesce d’un mouvement de tête.

« C’est bon, j’y retourne...

– Attention à tous, on rouvre le volet », annonce-t-il à la radio.

Alain sursaute en voyant s’ouvrir lentement le panneau de bois. Il me voit, reste assis sur sa chaise, le couteau brandi dans notre direction. La fillette est dans ses bras. Elle me regarde de ses grands yeux noirs, très beaux ; l’enfant a une tétine dans la bouche. Elle « chuque » calmement, indifférente à ce qui se trame autour d’elle. Je regarde Alain. J’ai l’impression que ses yeux ont changé d’expression. Je le rassure : on n’avancera pas plus, il peut rester calme... Il attend. Je lui dis que c’est une bonne chose que l’on a ouvert le volet, « comme ça, on peut se voir de visu ». Je lui dis « qu’il m’a inquiété, avec son attitude agressive ». Il me rassure à son tour sur le fait qu’il ne fera pas de mal à son enfant. Son discours est maintenant celui d’un homme épuisé. Il berce l’enfant, le couteau dirigé vers le bas. J’ai l’impression qu’il se berce aussi. Je lui parle de la petite, qui n’a pas du tout l’air affectée par la situation.

Il la regarde avec les yeux d’un père admiratif. C’est gagné, me dis-je.

La spontanéité est parfois une alliée. Je lui lâche sur le ton de l’humour :

« Tu sais qu’elle ne te ressemble pas, ta fille.

– Pourquoi ?

– Elle est calme... et toi, tu es une pile électrique ! Tu ne lui as pas donné tes gènes, sur ce coup-là ! »

Alain éclate de rire devant l’incongruité de mes propos – c’est certainement nerveux. Je profite de cette sorte de connivence inespérée pour pousser l’avantage et je poursuis avec un tutoiement amical – qui est maintenant de circonstance.

« Tu n’as pas été sympa avec moi : tu m’as laissé dans le froid toute la soirée, sans même me proposer un café. »

Alain rit à nouveau.

« J’en ai même pas pour moi, dit-il. J’ai que de l’eau... » Et il rit à nouveau, ce qui provoque un sourire béat de la part de la fillette.

« Elle est très belle, ta pitchoune. » Je lui dis ce que je ressens. Seule la sincérité a sa place dans de tels moments.

« Je sais », me dit Alain, qui me vante maintenant les qualités de l’enfant. C’est un père passionné qui me parle de « son œuvre ».

La tempête des émotions s’est éloignée. Tranquillement, je lui propose d’habiller chaudement la petite, et de se couvrir lui aussi, « car dehors, le temps est glacial ». Je ne lui laisse même pas le temps de répondre, ni d’objecter quoi que ce soit et je referme lentement le volet, avec pour seul allié un sourire amical.

Le chef de la colonne d’assaut fronce les sourcils car il ne voit plus ce qui se passe dedans. Je lui fais un hochement de tête pour signifier que c’est « volontaire et calculé ». Alain doit avoir l’impression de prendre sa décision de reddition tout seul, sans qu’on lui force la main. On doit le laisser « sauver la face ». C’est d’ailleurs ce qu’il va faire cinq minutes plus tard, après avoir vêtu son enfant avec une grosse doudoune et un bonnet. Il ouvre à son tour la porte vitrée et sort, l’enfant dans les bras. Il est 1 heure du matin.

Les négociations auront duré plus de deux heures. Deux longues heures où tout pouvait basculer d’un instant à l’autre... pour un geste maladroit, pour un mot de trop... sur un simple malentendu.

 

Quand quelqu’un me demande pourquoi je fais un tel métier, c’est à cette petite fille que je pense aussitôt.





1 . Le RAID, dont l’acronyme signifie Recherche, Assistance, Intervention et Dissuasion, est l’unité d’intervention de la police nationale française. Créée en 1985, cette unité antiterroriste est rattachée au directeur général de la police nationale. Elle comprend plus de 170 hommes surentraînés, prêts à affronter toutes les situations à risques majeurs : forcenés, prises d’otages, mutineries, kidnappings de Français à l’étranger... Elle dispose dans ses rangs de toutes les sortes de spécialistes nécessaires à la gestion de ces types de crises. Parmi eux se trouvent les négociateurs.




2 . GIGN : Groupe d’intervention de la gendarmerie nationale.









Introduction générale 
 sur la négociation de crise


Nous sommes dans une ère de négociation. Vous l’avez remarqué, on « négocie » pour tout, à tout propos, avec un enthousiasme fébrile, comme si l’on découvrait un usage nouveau de la médiation et du compromis !

 

Il y a deux explications à cela.

– Le conflit ne résout rien. Le conflit est un moyen et non une fin : le moyen d’obtenir des avantages, de gagner des prérogatives ou de la puissance, de restaurer parfois son ego, ou de soulager son agressivité, d’assouvir ses haines, d’exprimer sa révolte... mais il n’est pas une fin en soi, où l’on se dirait sans hésitation : « Eh bien, l’heure est venue de nous massacrer avec ceux d’en face... et qu’il n’y ait aucun survivant. »

Dans la généalogie de la morale, Nietzsche dresse ce constat désolant : « Le conflit est une nécessité – car il vaut mieux vouloir le néant que de ne rien vouloir du tout. » Alors, puisqu’il ne sera semble-t-il jamais possible de se séparer du conflit, autant entrevoir d’autres modes de résolution que ceux qui conduiraient à s’exterminer, purement et simplement. Il nous fallait cette troisième voie, entre le « gagner » et le « perdre ».

Pourquoi serions-nous condamnés à n’avoir que la violence comme solution à la confrontation ? C’est face à cette évidence que vient se positionner la négociation moderne. Elle est devenue, au fil du temps, « une voie royale » vers laquelle tendent tous ceux qui sont susceptibles d’être confrontés à des oppositions. La raison en est simple : elle porte l’espoir d’une résolution pacifique des situations de conflit, quelle qu’en soit leur échelle. Nous sommes dans une idéologie nouvelle qui passe par la reconnaissance et le respect des intérêts de la partie adverse.

– La violence, bien qu’étant l’un des piliers majeurs de l’architecture de nos sociétés, est devenue insupportable. Elle est cependant partout, intemporelle et polymorphe, puisque la vie est une lutte perpétuelle pour procréer, pour dominer et pour survivre. Konrad Lorenz, dans Trois essais sur le comportement animal et humain, précise que la violence est une disposition universelle dans le monde animal. Il y aurait des graduations dans l’instinct destructeur des espèces vivantes... et l’homme pourrait être au sommet de la pyramide de ces excès une sorte de « supra-prédateur ». Voici une peur suffisante pour instaurer l’avènement d’une ère de dialogue et de négociation, afin de limiter l’insupportable « loi du plus fort ».

La négociation est un investissement basé sur la raison, qui sans nier la violence fondamentale vise à offrir un outil pour contrecarrer le débordement de ses excès.

À bien regarder la longue histoire des hommes, on peut voir que la négociation a toujours existé, dans toutes les civilisations et à toutes les époques. C’est l’un des modes privilégiés de résolution des conflits. Aujourd’hui, il est devenu « le plus acceptable des moyens » car il laisse l’espoir qu’il n’y aura pas « d’unilatéral vainqueur », ni surtout – et c’est l’élément clé – pas de véritable « vaincu ».

La négociation est une discipline riche en ressources stabilisatrices, mais elle ne résout pas tous les problèmes. Notre société moderne a spécialisé certaines personnes dans la gestion des conflits ; ce faisant, elle a créé le métier de « négociateur » – étiquette générique qui regroupe beaucoup de pratiques diverses. La médiation est venue compléter le dispositif afin d’élargir le panel des solutions institutionnelles.


 

L’ÉTAT DES LIEUX DE LA NÉGOCIATION

Sous le vocable traditionnel de « négociation », on trouve surtout les disciplines relatives aux transactions commerciales et aux règles qui régissent les échanges. Il est de coutume qu’un prix, qu’un contrat, qu’une décision ou qu’un marché « doivent se négocier », chacun recherchant le meilleur bénéfice de l’échange. Certaines cultures font de la notion de palabres de véritables rituels introductifs à ces spéculations commerciales. Le marchandage et le troc sont aussi des méthodes basées sur une discussion et une entente négociée entre les partenaires, respectueuse d’un rituel ancestral. Toutes les écoles de commerce développent des départements de recherche et d’études très avancés dans le domaine de la « négociation commerciale ».

Les disciplines de la vie sociale ne sont pas en reste et ont aussi leurs « négociateurs » : c’est le cas pour les activités politiques, syndicales, ou pour la médiation sociale ; on y trouve de vrais spécialistes des questions de « gestion de conflits interpersonnels » et de parfaits « stratèges en communication », qui discutent avec les gouvernements ou avec les partenaires sociaux, afin de trouver des réponses satisfaisantes pour les intérêts qu’ils défendent. En réalité, ce sont surtout de « bons stratèges » et pour certains de « bons communicants », à l’esprit vif et aux idées claires et méthodiques. C’est donc avant tout de la « négociation d’intérêts opposés ».

Historiquement, l’activité reine de la négociation fut la diplomatie. Les ambassadeurs, grands négociateurs de traités, d’alliances et gestionnaires de crises interétatiques, cristallisaient sur leur personne les enjeux des crises majeures. Ces plénipotentiaires acteurs d’État excellaient en usage des bons mots, en subtilités de communication indirecte et en respect de « l’étiquette et du protocole », afin d’entretenir des négociations sensibles entre puissances rivales. Les conséquences pouvaient alors être considérables : de leur talent, ou de leur médiocrité, il en allait des guerres ou des paix, des alliances tout autant que des ruptures, avec comme inévitable corollaire le risque d’engendrer des milliers de victimes innocentes. Cette forme de négociation-là n’était donc qu’une pratique talentueuse ; ce ne pourrait jamais devenir une science issue de l’apprentissage (le génie ne s’apprend pas ; il se révèle et s’impose).

On pourrait dire la même chose de la pratique dialectique de l’avocat, où le talent oratoire invente mille ruses et subterfuges, parfois à l’encontre même de la pure logique ou de la raison. « Convaincre » est un art qui flirte parfois avec de multiples paradoxes, mais qui requiert autant de talent que de méthode.

La psychanalyse mit en exergue les enjeux de la communication interpersonnelle. Ainsi, nous savons que « nous négocions tous », depuis notre plus jeune âge, et que nous excellons dans la manipulation de nos proches (en tout bien tout honneur et ce pour la bonne cause. C’est une question de survie, puisque nous commençons notre existence au stade du nourrisson, dont la seule ressource, s’il veut que ses volontés primaires soient satisfaites, est de manipuler ses parents et ses proches). Nous voici donc informés « de ce que nous serions tous des négociateurs nés ! »

Fallait-il alors faire de la négociation une spécialité à part entière ? Fallait-il créer ce « métier », puisque tout un chacun usait de longue date de ce principe, comme un « M. Jourdain, autodidacte en sa poésie » ?

Oui, tout du moins dans le domaine du traitement des affaires de police. C’était indispensable ! La « négociation de situation de crise » n’a rien à voir avec les autres formes de négociation. Elle est particulière, car elle s’attache à des crises dites « extrêmes », c’est-à-dire dont les enjeux criminologiques sont la vie ou la mort d’êtres humains. Les technicités à mettre en œuvre étaient trop complexes pour que l’on se contente d’approximations empiriques, ou d’amateurismes balbutiants.

C’est à cause des procédés de la violence actuelle qu’il a été nécessaire de former officiellement des négociateurs de situations de crise, chargés du contact difficile avec ces « personnes en crise », aux profils si disparates.

Le projet n’était pas seulement de donner quelques repères de communication, afin de mieux influer sur la partie adverse ; il consistait à former des policiers spécialisés en criminologie et en psychologie, afin qu’ils soient en mesure de prendre en charge « tous les types de personnalités à risque » – ceux-là mêmes dont les modes de passages à l’acte laissaient les policiers lambda désarmés, faute de connaissance adaptées.

Le développement du terrorisme et son cortège de retranchements armés et de prises d’otages massives ont montré qu’on ne pouvait pas improviser face à de tels extrémistes fanatiques, devenus, avec le temps, de redoutables professionnels. Actuellement, le degré de radicalisation de certaines idéologies nous renvoie au spectre du « nihilisme ». La négociation est l’occasion pour les États de ne pas se voir comme « un marteau cherchant un clou » (comme le disait Abraham Maslow), laissant ainsi sa chance à « l’humain » et à cette « humanité » qui nous habite tous, instinctivement, quel que soit notre mode de pensée.

Les années 1970 ont été le foyer d’une criminalité mafieuse particulièrement violente, née dans le chaos de l’après-guerre, multipliant les attaques à main armée et les règlements de comptes. Là encore, il a fallu que des policiers apprennent à négocier avec ces criminels endurcis, notamment lorsqu’ils étaient retranchés et jusqu’au-boutistes. Tant que le fameux « code de l’honneur » était respecté par ces sombres quidams, les policiers parvenaient à communiquer et à résoudre bon nombre d’affaires. Mais aujourd’hui, les générations montantes du banditisme appartiennent, pour bon nombre d’entre elles, à des bandes hétéroclites de quartiers, baignées par une forme de subculture violente au sein desquelles elles ont construit leur propre modèle de société. Face à ces nouvelles générations, l’outil de la « négociation de police » allait s’avérer un nouveau pion disposé sur l’échiquier de l’ordre public.

Dernier phénomène en date : l’attaque aveugle de la population, par un individu exalté, prêt à massacrer des dizaines de passants innocents, ou ses collègues de bureau, etc.

Ce genre d’acte, d’origine « érostratique », s’est considérablement multiplié, ces dernières années, sans que nous ne sachions comment appréhender leurs auteurs. Là encore, le travail des négociateurs de police, sur les domaines des sciences humaines, a permis de mieux comprendre ce type de drame et d’envisager des solutions de « désamorçage ».


 

« L’acte érostratique »


Érostrate, Éphésien obscur, décida de brûler, le jour de la naissance d’Alexandre le Grand, le temple d’Artémis (Diane) à Éphèse (Asie Mineure, 356 av. J.-C.). Ce monument était l’une des Sept Merveilles du monde.

Cet acte odieux, animé par la seule volonté d’Érostrate de vouloir se rendre immortel en perpétrant une destruction mémorable, dont on parlerait éternellement, révolta les Éphésiens qui supplicièrent l’infâme personnage et édictèrent un décret interdisant de prononcer son nom, sous peine de mort. Celui qui avait eu la volonté d’être aussi connu que les grands conquérants devrait ainsi être rayé de la mémoire des hommes et des écrits de l’histoire antique. Paradoxalement, en prenant cette décision catégorique, les Éphésiens créèrent le secret de la grande histoire... lequel perdura et se transmit, assurant ainsi le criminel de cette immortalité tant désirée.

Aujourd’hui encore, dans notre criminologie française, on parle « d’acte érostratique » pour qualifier un passage à l’acte animé par la volonté de réaliser un acte sordide, qui marquera les esprits et fera entrer son auteur dans le panthéon des criminels.

L’expert psychiatre Daniel Zagury parle à ce propos d’un « éprouvé subjuguant », longtemps fantasmé, qui aboutit à la décision de passage à l’acte extrême. L’homme devient obnubilé par la réalisation de son geste, jusqu’à ce qu’il devienne une mission « quasi divine ».

L’histoire révèle quelques grands criminels, plutôt jeunes et solitaires, très fréquemment dépressifs, qui semblent avoir été animés par cette volonté. Pour la plupart, il s’agit d’individus qui n’appartenaient pas au grand banditisme et qui n’avaient pas non plus l’excuse de souffrir d’une quelconque maladie mentale.

La dimension mégalomaniaque, la recherche de la toute-puissance divine, capable de donner la mort ou d’épargner la vie, expliquent le processus de cette attitude extrême. Une fois réalisé leur acte, ils cherchent le moyen de se donner la mort, soit en se suicidant, soit en se faisant abattre par la police, leur existence n’ayant alors plus de raison de se poursuivre.

Exemples récents :

Le 11 mars 2009, l’adolescent Tim Kretschmer, 19 ans, horrifiait l’Allemagne après le massacre perpétré dans une école de Winnenden, où plus de seize victimes furent dénombrées. Acculé par la police, au terme d’une course-poursuite sanglante, il se donnait la mort sur un parking. Individu dépressif, mais décrit comme « sans histoire », il nourrissait en lui une fureur homicide secrète. Une fois affranchi des liens de la morale, lorsqu’il ne fut plus prisonnier de sa culpabilité et de sa peur, il bascula dans un passage à l’acte aveugle et systématique, ivre de ce pouvoir absolu soudain et sûr que son geste laisserait une empreinte indélébile (malgré sa nature odieuse), témoignant ainsi de son passage sur Terre.

Le 5 décembre 2007, le jeune Robert Hawkins, âgé de 19 ans, se donnait la mort après avoir abattu neuf personnes et en avoir blessé cinq autres, dans le centre commercial Westroads d’Omaha, État américain du Nebraska. Dans une lettre testament, il parlait de son suicide programmé, se décrivait comme un moins-que-rien, mais disait vouloir « partir avec style et finir célèbre ». Ayant une personnalité dépressive, il venait de quitter sa petite amie et avait été renvoyé de son travail au McDonald’s.

Le 26 mars 2002, Richard Durn entrait dans l’enceinte du conseil municipal de Nanterre (92) et abattait au hasard huit conseillers. Maîtrisé par des témoins avant qu’il ne puisse retourner son arme contre lui, il parvenait malgré tout à se donner la mort en se jetant par la fenêtre d’un bureau de la brigade criminelle, au 36, quai des Orfèvres de Paris, quelques jours plus tard. Il avait justifié son acte par « la volonté de commettre un acte fou qui ferait parler de lui ».

L’érostratisme fut également le diagnostic porté par les psychiatres sur l’attitude du preneur d’otages Érick Schmitt, ancien P-DG d’une petite PME, âgé de 41 ans, qui sous le sobriquet de HB (Human Bomb), avait retenu et menacé de mort 21 enfants de l’école maternelle Commandant-Charcot, à Neuilly-sur-Seine (92), du 13 au 15 mai 1993. Sous la menace d’un impressionnant dispositif explosif, il avait tenté de se faire remettre une rançon de plusieurs millions de francs. Le RAID avait dû gérer ce drame, aidé courageusement dans les négociations par Nicolas Sarkozy, alors maire de cette commune, lequel n’avait pas hésité à aller s’exposer personnellement dans un face-à-face à hauts risques, afin de récupérer plusieurs enfants.

HB avait créé les pseudo-conditions d’une négociation, mais son but était ailleurs : « Entrer dans l’histoire et tout jouer sur un coup de poker, quitte à miser sa vie. » Au-delà de cette attitude ordalique (caractéristique des joueurs de roulette russe), il comptait renverser l’ordre habituel du pouvoir et inspirer la crainte et le respect chez ceux qu’il jugeait responsables de sa déchéance, c’est-à-dire ceux qu’il considérait comme des nantis.





Dans notre sphère sociale moderne, la priorité a été donnée au champ de la communication. De facto, la violence s’est emparée de cet outil, pour bénéficier d’une tribune : on prend donc des gens en otage pour obtenir des contreparties, pour délivrer des messages à la Terre entière, pour servir de bouclier humain, pour punir des gens devant la société entière – prise à témoin –, pour régler des dettes criminelles, ou pour manipuler les opinions publiques... Autant de procédés qui n’existaient pas avant que nous ne basculions dans ce siècle de la « violence qui communique par les actes ». L’État a apporté sa propre réponse, sur les bases de la même logique : c’est la négociation, qui est seule garante du fait que nous ne courrons pas vers une inepte escalade de la violence.

Parallèlement, les psychiatres nous ont expliqué que nos sociétés modernes – à base de compétition, de rentabilité et de prouesses omnipotentes – créaient des cortèges de schizophrènes. Le rythme survolté de nos sociétés affecterait indiscutablement le psychisme de ses membres les plus vulnérables.

Là encore, la police se devait d’apporter une réponse digne du XXIe siècle. Face aux désespérés ou aux malades, il fallait une autre solution que celle de la violence. D’où la nécessité d’avoir, dans la grande « boîte à outils des réponses de l’État », ces fameux négociateurs.

Et il faut bien reconnaître que c’est quelque chose d’efficace ! Près de 80 % des affaires critiques1 sont ainsi résolues par le biais de la négociation. C’est, aujourd’hui, un outil indispensable à toutes les forces de l’ordre. Un outil « simple » à mettre en œuvre, car il s’adapte à toutes les contraintes ; un outil « convenable », car il minimise les bavures et les dérapages ; un outil « adapté », car il occupe un espace désœuvré qui est celui de l’incommunicabilité.

Notre univers individualiste a développé les exclusions et la marginalisation. Or, l’homme est avant tout un être social ; mais quand il est blessé dans son sentiment d’appartenance au groupe, sa violence – en réponse – est à la hauteur de l’affront2. Là encore, il fallait avoir des policiers susceptibles de restaurer un pont de communication avec ces « écorchés » de la vie, ces « solitaires désœuvrés », afin que la grande détresse qui s’exprime dans leurs actes n’ait pas comme unique réponse une violence institutionnelle. Ce fut, à l’époque, tout le sens du combat français contre la peine de mort.

Voici donc les raisons qui ont motivé la création de ce métier de « négociateur de situation de crise ».

Reste maintenant à vous le décrire dans le détail.




 

LA LÉGALITÉ DU MÉTIER 
 DE « NÉGOCIATEUR DE SITUATION DE CRISE »

La maturation de ce nouveau métier a été relativement rapide. Il a suffi d’une une dizaine d’années pour que la France adopte officiellement cette spécialité au sein de ses forces de police. Le précurseur, au RAID, a été le commandant Michel Marie, officier émérite qui est parti aux États-Unis en 1995 – à la CNU (Crisis Negotiation Unit) de l’académie du FBI –, afin de se former aux techniques de base de la négociation. Il s’est rapidement adjoint un psychologue clinicien afin de l’aider à étudier les paramètres psychologiques en œuvre dans ces formes extrêmes de passage à l’acte.

J’ai pris la responsabilité de cette spécialité en 2000, avec l’objectif d’améliorer nos connaissances sur le sujet, de parfaire nos pratiques et d’officialiser le métier.

C’est maintenant chose faite, puisque le métier de « négociateur de situation de crise » a été reconnu par arrêté ministériel du 14 juin 2006, avec parution au Journal officiel du 23 juin 2006. Cette certification est délivrée pour l’instant uniquement auprès des unités d’intervention du RAID et du GIGN, après trois années de formation et de pratique, sanctionnées par un examen professionnel. La CNCP (Commission nationale de certification professionnelle) l’a reconnue au niveau licence 3. Un niveau « d’expert négociateur de situation de crise » (master) est également obtenu après cinq ans de formation et de pratique, conformément à l’arrêté ministériel du 16 janvier 2008 (JO du 24 janvier 2008).

C’est la clairvoyance des directeurs généraux de la police et de la gendarmerie, ainsi que des chefs successifs de ces deux unités d’intervention, qui a permis le développement de cette spécialité. Être dans le sillage de ces « grands flics » vous donne l’enthousiasme nécessaire pour entreprendre des projets novateurs. Ces « grands flics », ce sont les chefs successifs du RAID, des préfets, comme MM. Ange Mancini3 et Christian Lambert, des inspecteurs généraux comme Jean-Louis Fiamenghi, des commissaires divisionnaires comme MM. Louis Bayon, Gérard Zerbi, Jean-Gustave Paulmier et maintenant Amaury de Hauteclocque4, dont les qualités humaines et de commandement apportent un dynamisme mobilisateur qui vous fait franchir tous les obstacles.

Sans ces hommes d’exception, rien n’aurait été possible pour le métier de la négociation, car il faut tout de même rappeler un principe fondamental : une unité d’intervention, quelle qu’elle soit, est entraînée et organisée pour « intervenir », c’est-à-dire pour lancer des assauts sur des positions défendues par des individus retranchés, ou pour délivrer des otages par la force, ou la ruse. La justification de ses compétences professionnelles passe par ces actions dites « de force vive », car ce sont elles qui forment la raison d’être de ces unités et c’est au cours de ces actions qu’elles peuvent prouver leur valeur et leur efficacité.

Rien ne prédestinait donc les négociateurs à être admis au sein de ces unités à « vocation guerrière ».

Ce fut longtemps la raison de la dichotomie américaine. D’un côté, l’unité d’intervention et, de l’autre, l’unité de négociateurs : deux structures distinctes, parce qu’il était impossible, a priori, de concilier les intérêts divergents et les stratégies opposées de ces entités que l’on croyait antinomiques.

Or, en France, les « grands flics » en ont décidé autrement, car pour eux comptait avant tout « la résolution » de l’affaire et si possible une résolution « pacifique ». Il faut dire que la société avait évolué et que l’époque n’était plus aux démonstrations de force écrasante. D’où ce recours systématique à des négociateurs, en première intention opérationnelle.

Je rends ici hommage à leur choix visionnaire, celui-là même qui leur a donné l’intuition qu’il fallait installer les négociateurs directement au sein (et au service) de l’unité d’intervention et non en faire une entité séparée et concurrentielle.

Cette alchimie délicate a permis de créer un modèle d’une rare efficacité en matière de gestion de crises criminelles.

Pour le GIGN, il en est allé de l’intuition de ses chefs charismatiques, aux noms desquels se trouvent aussi bien le préfet Christian Prouteau, que le général Favier, les colonels Gallois et Gérard, ou le lieutenant-colonel Franck Chaix, coordinateur gendarmerie de cette discipline, avec qui j’ai monté le dossier de création de la CIN5, spécialisée dans la résolution d’affaires de kidnapping de Français à l’étranger.


 

Les premiers négociateurs de police, aux États-Unis


Harvey Schlossberg, officier de police au NYPD (département de police de New York), était également docteur en psychologie. C’est lui qui développa, après 1973, avec son collègue policier Frank Boltz, une « méthode technique » de communication avec les preneurs d’otage. « La négociation de police » venait de naître en tant que concept.

L’intuition de Schlossberg provenait de ses observations de terrain, où il avait pu voir négocier beaucoup de ses confrères – certains doués et d’autres non. Il s’était donc dit qu’il devait y avoir un moyen de rationaliser cette pratique, notamment en mixant les connaissances professionnelles policières et les données de la communication « technique » utilisée par les psychologues et psychiatres. Boltz forma de nombreux policiers et mit en place la première « valise de négociation » dans laquelle se trouvaient de nombreux accessoires (dont certains paraissent aujourd’hui totalement saugrenus : stéthoscope – pour se faire passer pour un médecin –, ou périscope – afin de regarder la scène incriminée sans risques de se faire tirer dessus).

Il négocia avec succès plus d’une centaine de prises d’otages dans toute sa carrière.

Sa méthode fut adoptée par le FBI (académie de Quantico), avec création de la CNU (Crisis Negotiation Unit) du HRT (Hostage Rescue Team).








 

LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE « NÉGOCIATEURS 
 DE SITUATIONS DE CRISE » EN FRANCE


 

Dans la police nationale


 

Au RAID

• Les négociateurs de situations de crise : groupe de policiers comptant une longue expérience professionnelle, rompus aux techniques de communication avec les personnes en crise, ou avec les criminels retranchés. Ils sont renforcés par un psychologue clinicien qui les assiste durant leurs interventions. Les membres de l’équipe sont spécialisés en criminologie, victimologie, sociologie, en techniques de communication, en psychologie, en gestion de crises criminelles et dans plusieurs sciences humaines relatives au comportement et à l’interculturel, ainsi qu’aux méthodes dites « d’influence ».

– L’emblème du groupe est une représentation d’un vase grec antique présentant Œdipe assis face au Sphinx (monstre tyrannisant la cité de Thèbes et qui fut vaincu par le héros, après qu’il eut découvert la réponse à l’énigme). Il y a dans cette métaphore antique toute la justification du travail des négociateurs : « Libérer la cité du péril qui la soumet » (et, par extension, rendre sa liberté aux otages).

– L’emblème est assorti d’une devise : « L’écoute est notre arme » qui rappelle que la qualité première des négociateurs est cette fameuse écoute, qui permet de résoudre tant de crises d’origine émotionnelle. Le parallèle est fait entre l’usage de l’écoute et une arme.
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